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AGIR POUR LA PAIX 
ET LE DES ARMEMENT 

Ce jour-là 
des dizaines 

de milliers 
d'hommes, 
de femmes 

et d'enfants 
algériens étaient 

descendus sur les 
grands boulevards 

parisiens 
pour la défense de 

leur dignité. 
La police française 

ouvrit le feu. 
200 manifestants 

furent assassinés. 

Voir 
pages 12-13 



I 

TRAFICS D'ARMES 

LE NOEUD DE VIPERES 
Après l'affaire d'Auriol qui mil le SAC sur la sellette; 

après celle des attentats en Bretagne impliquant la DST 
(voir nos éditions précédentes); voilà qu'éclate aujour­
d'hui une affaire de trafic d'armes dans laquelle se trou­
vent impliqués plusieurs militants d'extrême-droite, gar­
des du corps de Sa Majesté Giscard à leurs heures, et un 
super-flic du G1GN (Groupe d'intervention de la gendar­
merie nationale). Les hommes de nain, officiels, parallè­
les et occasionnels de l'ex-majorité n'en finissent pas de 
faire parier d'eux. Même les ex-gardes du corps de cette 
chère Anne-Aymone, font des leurs... Un vrai nœud de 
vipères où s'entremêlent le gratin de l'ex - majorité et les 
individus les plus louches... 

Claude D H A L L U I N 

Tout à commencé com­
me un fait divers banal, di­
manche 4 octobre, au péage 
de Senlis sur l'autoroute du 
Nord. Les policiers arrêtent 
un automobiliste venant de 
Belgique et procèdent à une 
fouille du véhicule. Dans la 
voiture, ils vont découvrir 
un petit arsenal digne des 
meilleurs films de «série 
noire». Yves Cramblin, pa­
tron du bar «Le Progrès» 
au Raincy (Scinc-Saint-Dc-
nis) et conducteur malchan­
ceux du dit véhicule, trans­
porte en effet, sagement 
emballées dans du papier hui 
lé, 51 armes, pistolets et pis­
tolets-mitrailleurs, accom­
pagnées des munitions idoi­
nes. Son bar est réputé dans 
ce qu'il est convenu d'appe­
ler le «Milieu», pour ses 
fournitures rapides de maté­
riel fiable et nécessaire aux 
professionnels du hold-up 
et du braquage en tous gen­
res. Mais apparemment, cet­
te livraison-là était destinée 
à un autre geiue de profes­
sionnels du crime, Yves 
Cramblin est aussi fournis­
seur agréé de l'extrème-droi-
te. Yves Cramblin était sur­
veillé depuis plus d'un mois 
par les Renseignements gé­
néraux. Un certain dossier 
le concernant, lui et ses 
amis, étouffé sous le règne 
de la «Sécurité-liberté», ve­
nait de refaire surface à la 
6ème section de la PJ . Avant 
le 10 mai, des hommes du 
service du commissaire Jac­
ques Gcnthial avaient inter­
pelé des truands armés qui 
leur avaient brandi sous le 
nez des cartes tricolores en 
affirmant: 'Nous sommes 
couverts. Cest politique». 
Ces mêmes cartes tricolores 
dont étaient munis les ner­
vis de «Century », une socié­
té de vigiles utilisée par le 
député UDF Bassot - u n an­
cien chef de l ' O A S -
pour y recruter les hommes 
du service d'ordre giscardien. 

Dès le début de la semai­
ne, les policiers de l 'OCRB 
(Office de répression du 
banditisme) et de la Direc­
tion centrale de la police 
judiciaire chargés des at­
teintes à la sûreté de l'Etat 
et des menées subversives, 
perquisitionnaient au domi­
cile de trois autres person­
nes et y découvraient de 
nouvelles armes et explo­
sifs. 

Une nouvelle fournée 
de «trafiquants» était ar­
rêtée et inculpée. Parmi eux, 
Olivier Danct. Un homme 
au passé et au présent aussi 
chargés que la langue d'un 
atrabilaire. A son domicile 
rouennais, les policiers dé­
couvraient 8 pistolets 
« Smith et Wesson », 4 révol-

verts.357 magnum, 2 pisto­
lets-mitrailleurs, et différen­
tes autres babioles du même 
calibre, ainsi que 300 car­
touches. Encore un qui 
s'embarque pas sans biscuit... 

A Rouen, Danet, au cours 
des dernières campagnes 
électorales, a maintes fois 
été mêlé à des bagarres en­
tre colleurs d'affiches. Inu­
tile, je pense, de préciser 
de quel côté U se trouvait... 
Mais ceci n'était rien pour 
lui, à côté de la grande tâ­
che qui lui fut confiée à 
plusieurs reprises, la pro­
tection de Giscard lui-mê­
me. U fut chargé de la sé­
curité de l'ex-président, no­
tamment lors de ses visites 
à Marseille, Yvetot. I l se 
trouvait à ses côtés, ou en 
tout cas pas loin, à Ajaccio, 
lorsque la bombe éclata 
dans la consigne de l'aéro­
port le 16 avril 1980. «On» 
avait «voulu tuer Giscard», 
mais en faisant très atten­
tion à ce qu'il ne se trouve 
pas dans la trajectoire des 
éclats meurtriers. A un mois 
des élections présidentielles, 
c'était pas piqué des vers... 
Bien sûr, «on», les mêmes 
sans doute, avait essayé de 

Pendant que les ex-gardes du corps de Monsieur font dans 
le trafic d'armes, ceux de Madame se recyclent dans le 
racket L , . 

faire porter le chapeau aux 
autonomistes corses. 

Pour en revenir à notre 
chien de garde du président, 
son père est un notable de la 
bonne ville de Rouen, con­
seiller municipal et vice-pré­
sident du Conseil général de 
Seine-maritime. Avec un tel 
géniteur, on a des chances 
de mal tourner. 

Au tableau de chasse des 
policiers figurent aussi deux 
autres «trafiquants» connus 
pour leurs opinions d'extrè-
me-droite: Thierry Tcheng-
Tchang et Patrick Letessier, 
habitant tous deux la région 
parisienne. Eux aussi don­
naient un «coup de main» 
lors de diverses campagnes 
électorales de l'ex-majorité. 
U ne serait aucunement éton­
nant de découvrir dans leurs 
poches une des fameuses 
cartes tricolores de Century. 

Vendredi 9 octobre, on 
apprenait également l'incul­
pation dans cette sale affaire, 
du capitaine Paul Barril, ad­
joint du commandant Prou-
teau à la tête du GIGN. Le 
super-flic, qui s'est notam­
ment illustré dans l'affaire 
de l'hôtel Fesch à Ajaccio, 
est accusé d'avoir fourni 
deux détonateurs à M. Léo­
nard, un parfumeur bien 
connu, également impliqué 
dans le trafic d'armes. Le 

capitaine Barril se détend en 
proclamant qu'il < a donné 
les deux détonateurs à titre 
d'amitié»- C'est bien sûr!... 
il est tout à fait courant au­
jourd'hui d'offrir à ses amis, 
en guise de cadeaux d'anni­
versaire par exemple, deux 
détonateurs, un pain de 
plastic ou un parabellum... 

L E S G A R D E S DU CORPS 
DE MADAME 

SE R E C Y C L E N T 

Et pendant ce temps-là... 
Les ex-gardes du corps de 
Mme Giscard d'Estaing rac­
kettaient dans la Drôme. En 
effet, au début du mois 
d'octobre, cinq chiens de 
garde d'Anne-Aymone 
étaient arrêtés. Ils racket­
taient depuis un mois et 
demi une discothèque de 
Portes de Valence, le 
«Moonshire». Par la mena­
ce, Us se sont faits ainsi re­
mettre plusieurs importan­
tes sommes d'argent. Deve­
nus chômeurs, après le 10 
mai, U avait bien fallu qu'ils 
se recyclent... dans la seule 
branche qu'ils connaissaient 
bien: le banditisme. 

Avouez que dans la fa­
mille Giscard d'Estaing, on 
avait de drôles de fréquen­
tations! 

Note de l'administration 
Pour tout règlement concernant L'Humanité rouge 

hebdomadaire (abonnements, ventes militantes, sous-
criplion) : 

L I B E L L E Z VOS CHEQUES A L ' O R D R E D E : 

PRESSE D'AUJOURD'HUI 

Nouvelle adresse 
Pour toute correspondance écrire à : 

PRESSE D'AUJOURD'HUI 
BP 70 94220 Charenton 

Téléphone: 16 0 ) 8 9 3 87 16 
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NI SS20, 
NI PERSHING 

L a tenue, à Bonn , d 'un immen­
se rassemblement de 3 0 0 0 0 0 
personnes, en faveur de la pa ix , 

constitue un important é v é n e m e n t tant 
pour le peuple allemand que pour les 
autres pays e u r o p é e n s . L ' o n sent bien 
que ce qui se passe de l 'autre c ô t é du 
R h i n nous concerne t rès directement, 
m ô m e s ' i l n'est pas question que des 
fusées amér i ca ines soient instal lées sur 
le territoire national français . C e qui 
est en cause, c'est l ' i n q u i é t u d e granclis-
sante que provoque l 'accumulat ion 
des armements en Europe, c'est la fa­
ç o n d'agir pour préserver la pa ix . 

Nous partageons pleinement l 'aspi­
ration à la paix qui s'est e x p r i m é e à 
Bonn . Que les jeunes g é n é r a t i o n s alle­
mandes é p r o u v e n t de l a haine pour le 
militarisme qui a tant fait de mal a u 
peuple allemand, est une saine r éac t ion . 
I l y a là l 'expression d'un rejet face à 
un pas sé . 

De m ê m e , comment ne pas com­
prendre l ' i n q u i é t u d e , l'angoisse qui 
peut é t r e i n d r e de larges secteurs de la 

Ïpopulation allemande en pensant que 
Allemagne peut servir de terrain d af­

frontement nuc léa i r e? L e projet d'ins­
tallation des Pershing est p e r ç u com­
me la menace d'Ôtre victime d 'un af^ 
frontement entre A m é r i c a i n s et Sovié­
tiques, pour des in té rê t s qui ne seraient 
pas ceux du peuple allemand. Voi là 
des d o n n é e s qui expliquent sans doute 
l 'ampleur d u rassemblement de Bonn . 

Mais, i l y a, au sein de ce mouve­
ment, deux tendances qui, dans les 
faits, ne vont pas dans le sens de la 
dé fense de la paix. 

1 Prendre un i l a t é r a l emen t les 
U S A pour cible, protester uni­
quement contre le projet d'ins-

lattation en 8 3 des Pershing ou contre 
la bombe à neutrons U S , c'est, qu'on 
le veuille ou non, faire le j eu des ultra-
militaristes sovié t iques . Comment , s i 
l 'on veut d é f e n d r e la paix, peut-on 
oublier l 'existence des fusées nucléaires 
S S 2 0 A C T U E L L E M E N T p o i n t é e s sur 
des cibles o u e s t - e u r o p é n n e s ? Comment 
peut-on oublier l ' é n o r m e supé r io r i t é 
en b l indés et forces a r m é e s conven­
tionnelles de l ' U R S S et du Pacte de 
Varsovie sur lequel elle a la haute 
main? Défendre la pa ix , ce n'est sûre ­
ment pas agir en faveur de la s u p r é m a ­
tie sov ié t ique en Europe . Sauf s i , bien 
sûr , l 'on cons idè re que la menace so­
v ié t ique n'est qu'une invention, que 
l ' U R S S dé fend la paix et que l 'on se 
situe dé l i bé r émen t dans son camp; 
auquel cas, les crimes commis par les 
troupes qui occupent l 'Afghanistan 
deviennent autant de hauts faits d'ar­
mes au service de la pa ix . 

Refuser le projet d'installation des 
Pershing, d 'accord, car Reagan n 'a 
nullement en vue la dé fense de l ' i ndé­
pendance des pays e u r o p é e n s , mais 
p l u t ô t la dé fense des in té rê t s amér i ­
cains, mais i l faut aussi, dans le m ê m e 
temps, et de m a n i è r e indissociable, 
combattre le militarisme sov ié t i que . 

2 11 existe chez certains un é t a t 
d'esprit qui confond dé fense 
de la paix et pacifisme. Aff i r ­

mer, comme certains, que s mieux 
vaut Ôtre rouge que m o r U , c 'es t -à-
dire que mieux vaut ê t r e sous la do­
mination sov ié t ique q u ' ê t r e mort, 
c'est offrir une fausse alternative tota­
lement inacceptable. Les peuples veu­
lent vivre dans la paix et i l n 'y de paix 

3ue dans l ' i n d é p e n d a n c e . Cet é t a t 
'esprit, ce chantage : la mort ou l'es­

clavage, est une forme moderne de 
l 'esprit qui , avant la seconde ouerre 
mondiale, conduisit à la capitulation 
de Munich. Der r i è re cela, i l n 'y a pas 
tant l 'opposition a u x U S A que le re­
fus de toute défense . 

Pierre B U R N A N D 
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Abonnez-vous, abonnez vos amis 
S'abonner un moyen pratique 

pour avoir le journal 



SADATE 
De la guerre d'Octobre 73... à Camp David 

Sadale assassiné, chacun s'empresse de porter un juge­
ment définitif sur son action-

Mais son action, ce n'est pas seulement comme ont 
peut le lire à travers la presse, la signature des Accords de 
Camp David et les négociations avec Israël. 

D y eut d'abord en 73, la guerre lancée contre Israël 
pour tenter de récupérer les territoires envahis en 67. Et 
qui, dans le monde progressiste, oserait le critiquer pour 
cette action qui n'eut malheureusement pas les résultats 
escomptés ? 

Il y eut ensuite la rupture avec l 'URSS. Et qui, dans 
le monde progressiste;, oserait le critiquer pour avoir 
osé faire ce que Tito, Mao et d'autres, dans le Tiers Mon­
de, ont fait : dire NON à la main mise de Moscou? 

D y eut enfin le rapprochement avec les USA et les 
négociations avec Israël. Nous n'irons pas jusqu'à dire 
comme certains, que Sadate était purement et simple­
ment un agent de l'impérialisme américain. Les choses 
ne sont jamais si simples, ni dans un sens ni dans l'autre 

d'ailleurs. Quand la jeune République nicaraguayenne qui 
vient de renverser le dictateur Somoza, se voit couper les 
ponts par les USA, n'est-il pas très tentant pour elle de se 
tourner vers l 'URSS et de lui demander l'aide économique 
que Reagan lui refuse? Sadate s'est trouvé un peu dans la 
même problématique, avec une situation économique in­
térieure catastrophique. En fait, le drame du Tiers Monde, 
ce sont les deux superpuissances. En l'absence d'une 
Europe suffisamment intelligente et d'une Chine suffisam­
ment développée économiquement, la voie d'un dévelop­
pement économique et politique indépendant des super­
puissances reste problématique pour le Tiers Monde, sur­
tout quand, comme ce fut le cas pour Sadate, la volonté 
d'indépendance ne s'appuie pas sur une mobilisation du 
peuple, maintenu dans la misère. 

Quant aux Accords de Camp David, s'ils manifes­
tent la volonté de Sadate de recouvrer les territoires oc­
cupés par d'autres moyens que la guerre, ils ont surtout 
constitué pour l'ensemble de l'opinion publique favo­

rable à la cause du peuple palestinien, un coup de poi­
gnard dans le dos de la résistance. 

Négocier avec Israël par dessus la tète de l 'OLP, sans 
aucune garantie sérieuse pour l'avenir de la Palestine, 
était une entreprise fondamentalement injuste et vouée 
à l'échec. Car il est évident, comme l'ont encore déclaré 
les Chinois à Arafat, qu'aucune paix durable ne pourra 
être négociée au Proche-Orient, si on laisse de côté le pro­
blème du peuple palestinien et l 'OLP. 

Tel fut le grand et principal tort de Sadate, pour le­
quel, plus que son rapprochement avec les USA, U fut 
condamné comme traître à la cause arabe. 

Tant il est vrai que, pour tout anti-impérialiste, la 
cause palestinienne est dans son fond une question de 
principe, et non une cause que l'on soutient un jour et 
que l'on oublie le lendemain, au gré des circonstances. 
Sadate est mort de l'avoir oublié. 

Claude L I R I A 

Le pragmatisme de Moscou au Proche-Orient 
Contrairement à une opi­

nion largement répandue 
par les Soviétiques, la dété­
rioration des relations entre 
l'Egypte et l'Union soviéti­
que n'a pas débuté avec 
l'arrivée de Sadate au pou­
voir en 1970. La guerre is­
raélo-arabe de 1967, au 
cours de laquelle l 'URSS 
avait manifesté bien peu 
d'empressement à aider les 
Arabes sur le plan matériel 
et diplomatique, puis l'in­
vasion de la Tchécoslova­
quie en 68, amenèrent 
1 Egypte de Nasser à se po­
ser quelques questions sur 
les motivations de l 'URSS 
à l'égard du monde arabe. 

Sadate aura le mérite de 
poser clairement la ques­
tion. En juillet 72, après de 
longs mois au cours desquels 
Sadale réclame en vain à 
l 'URSS du matériel militaire 
moderne, dans l'optique de 
récupérer militairement les 
territoires arabes envahis par 
Israël en 67, l'Egypte décide 
l'expulsion des 21000 ex­
perts soviétiques stationnés 
sur son territoire. En août 
72, Sadate adresse à Brejnev 
une lettre lui expliquant sa 
position ( C f encadré). 

Aujourd'hui, quand on 
jette un regard sur les quin­
ze années écoulées, on pour­
rait s'étonner des revire­
ments dans la tactique sui­
vie par Moscou au Proche-
orient -revirements qu'il 

est d'ailleurs bon de rappe­
ler à l'occasion- à moins 
de considérer ces différen­
tes tactiques comme les 
facettes cTune même stra­
tégie qui relle, n'a pas varié 
en quinze ans. 

11 y a quinze ans, l'ère de 
la détente américano-sovié­
tique commence, elle durera 
une bonne dizaine d'années. 
C'est l'époque où Brejnev 
demande à Nasser de négo­
cier avec Israël et où l 'URSS 
vote la résolution 242 de 
l'ONU qui ne mentionne les 
Palestiniens que comme 
des réfugiés. Aujourd'hui 
la presse soviétique vous 
accuserait de trahison pour 
moins que ça! 

Cest aussi l'époque où 
Brejnev refuse les armes que 
Nasser puis Sadate, récla­
ment pour recouvrer les ter­
ritoires occupés. Aujour­
d'hui, à Moscou, on accuse 
Sadate d'être un agent de 
l'impérialisme parce qu'il a 
tenté —de manière erronée 
sans aucun doute - de recou­
vrer par les négociations 
avec Israël, ce qu'il n'avait 
pu obtenir par la guerre. 

Ces changements dans la 
tactique soviétique mon­
trent au moins deux choses: 
c'est que l'aide aux pays ara­
bes dans leur lutte contre le 
sionisme, mais aussi la re­
connaissance de ta Résistan­
ce palestinienne et desdroits 

A R A F A T EN CHINE 

Pour la première fois depuis plusieurs années, 
Yasser Arafat, dirigeant de l'OLP, a fait une visite en 
Chine. 

Cette visite a été l'occasion pour les dirigeants 
chinois de réaffirmer leur soutien passé et présent à 
ola juste lutte du peuple palestinien et des autres 
peuples arabes pour rétablir leur droit national et ré­
cupérer leurs territoires occupés», et de plaider une 
nouvelle. fois pour l'unité du monde arabe, la division 
ne faisant que l'affaire d'Israël et des superpuissances. 

D'autre part, un message de condoléances a été 
envoyé en Egypte par les dirigeants chinois : c De son 
vivant, le président Sadate a œuvré inlassablement 
pour sauvegarder la souveraineté d'Etal pour déve­
lopper l'économie nationale et pour lutter contre 
VHégémonisme des grandes puissances.». Le message 
aborde également la question de la solidarité inter­
arabe. 

nationaux du peuple palesti­
nien à recouvrer une patrie, 
ne sont pas pour Moscou 
des principes intangibles sur 
lesquels s appuierait sa tac­
tique ; ce sont tout au plus, 
des éléments extérieurs avec 

lesquels on joue: «un four 
je ne te reconnais pas, un 
jour je te reconnais, un jour 
je t'aide, un jour je te laisse 
tomber». C'est ce qu'on ap­
pelle une politique pragma-
liste. 

( . . . ) «Nous gardons constamment en mémoire le 
rôle joué par l'Union soviétique pendant la Seconde 
guerre mondiale. Le peuple soviétique a résisté aux 
occupants nazis, les a combattus héroïquement et il 
a supporté tous les sacrifices afin d'assurer la libéra­
tion de sa patrie et la sauvegarde de sa dignité natio­
nale. Vous ne serez donc pas surpris qu'à son tour le 
peuple égyptien soit prêt a consentir tous les sacrifi­
ces nécessaires pour recouvrer ses territoires perdus. 
Cest là que se situe le véritable point de départ. ( . . . ) 

Lors de nos discussions, je vous ai constamment 
rappelé notre besoin pressant d'une arme de dissua­
sion qui ferait hésiter l'ennemi avant d'entreprendre 
des raids en profondeur sur notre territoire. Et il ne 
réagira ainsi, que si nous pouvons également procé­
der de même dans son pays. Mais il est évident que 
nous sommes toujours dépourvus d'arme de dissua­
sion et que sans elle nous sommes dans l'incapacité 
de prendre la moindre initiative militaire. ( . . . ) 

Permettez- moi, cher ami, de vous donner quelques 
exemples de ce qui se passe dans notre armée et notre 
peuple, les soldats n'étant après tout que les enfants 
du peuple. ( . . . ) 

a) La marine. Pendant 4 ans, le commandement de 
ta marine a réclamé un appareil détecteur de sous-ma­
rins, le système actuellement en service n'ayant qu'une 
portée de 500 mètres. On lui a répondu que l'Union 
soviétique ne possédait rien pouvant satisfaire cette 
exigence. Or tous nos officiers savent vos navires équi­
pés d'un engin capable de détecter les sous-marins 
jusqu'à l'horizon. L'occident possède également cet 
appareil qui n'a donc rien de secret. Nous ne sommes 
pas un pays arriéré; nous savons lire, nous connais­
sons les armes que vous et les occidentaux possédez. 

b) L'armée de l'air. Tous nos pilotes (qui ont fait 
leurs études dans vos collèges^ savent que vous possé­
dez des appareils sophistiques comme les Mig-500, 
auxquels nous n'avons eu droit que tout récemment. 
Avec vous, tout est secret, personne n'a le droit d'ap­
procher ces appareils. 

c ) L'armée de terre. Nos officiers savent que vous 
possédez des canons beaucoup plus puissants que 
ceux des Américains; mais comme toujours, vous con­
servez le secret et vos experts vont jusqu'à nier l'exis­
tence de ces armes. Pouvez-vous seulement imaginer 
les commentaires de nos artilleurs! En ce qui concer­
ne l'infanterie, chaque officier, sous-officier et simple 
soldat sait que la partie la plus dangereuse d'une opé­
ration a lieu lorsqu'on ouvre une brèche dans les li­
gnes ennemies. A ce stade, chaque instant perdu coû­
te des vies humaines. Or nous manquons toujours des 

Et alors, puisque les inté­
rêts nationaux du monde 
arabe face au sionisme ne 
sont pas ceux qui fondent la 
stratégie de Moscou au Pro­
che-orient, force est de cons­
tater que ce qui la guide, ce 

sont ses intérêts à elle, de 
grande puissance, visant 
dans un premier temps à 
rattraper les USA, et dans 
un second temps à leur dis­
puter leurs zones d'influen­
ce pour prendre leur place. 

armes indispensables pour effectuer cette manœuvre. 
Vous prétendez ne pas posséder d'équipement plus 
moderne. Est-ce là ce qu on peut appeler une vérita­
ble coopération entre amis? 

( . . . ) Mais ce dont je veux discuter avec vous, ce 
ne sont pas tellement de nos besoins spécifiques que 
de l'attitude mentale qui vous conduit a en empêcher 
les livraisons. Vous nous traitez comme si nous étions 
une nation retardée qui ne sait ni ne comprend rien. 
( . . . ) 

vous avez parfaitement le droit, à la suite de ma 
décision concernant vos experts, de prendre toutes 
mesures utiles pour sauvegarder vos intérêts. Mais je 
ne crois pas que vous seriez bien inspiré de renforcer 
ces sentiments d'amertume que connaît notre peuple. 
Votre décision de rapatrier les quatre avions Mig-500 
( . . . ) selon moi n'aboutit qu'à accroître davantage la 
rancœur au sein de l'armée et de la population égyp­
tiennes. Autre initiative aussi maladroite : vous nous 
enlevez les appareils de brouillage sous prétexte 
qu'étant secrets, ils ne doivent pas être manipulés par 
nos hommes. L'accumulation de tels faits équivaut à 
un diktat de la part de l'Union soviétique. En 1955, 
nous avons brisé ensemble le monopole occidental des 
armements. Nous devons aujourd'hui affronter un en­
nemi équ ipé des armes les plus modernes. A votre avis, 
que pense de tout cela l'homme de la rue en Egypte? 
(. . . ) 

A plusieurs reprises, je vous ai fait savoir que 
je me fixais le 31 octobre comme une limite pour pro­
céder à une redéfinition de nos relations. ( . . . ) Celte 
date a été fixée en raison de deux considérations, 
l'une politique, et l'autre militaire. Politiquement, 
après les élections américaines nous serons probable­
ment confrontés à une situation qui verra s'exercer 
une forte pression conjointe américano-israélienne 
pour imposer une solution en faveur d'Israël. ( . . . ) Au 
plan militaire, vous n'avez qu'à demander à vos spé­
cialistes quel sera l'état de préparation d'Israël en no­
vembre ou en décembre prochains. A ce moment-là, 
ce pays aura parachevé la modernisation de son armée 
de l'air avec tous les appareils modernes reçus. Sa ré­
serve importante de Phantoms et de Hawks accroîtra 
plus que jamais l'écart entre son aviation et la nôtre. 
( . . . ) 

Finalement, tous tant que nous sommes en 
Egypte, vous serons reconnaissants pour l'aide que 
vous nous accordez. Lorsque j'ai annoncé la fin de la 
mission de vos experts, j 'a i pris grand soin de rappeler 
aux Egyptiens et à l'ensemble des peuples arabes le 
rôle joue par l'aide de l'Union soviétique. Mais il me 
faut reconnaître en toute honnêteté que la chose es­
sentielle que nous avons recherchée en coopérant avec 
l'Union soviétique a été de pouvoir libérer nos terri­
toires occupés. Nous désirons entretenir de bonnes 

. relations avec vous. Mais elles dépendent de la façon 
dont nos amis d'Union soviétique entendent nous 
aider à résoudre ce qui nous préoccupe à tout instant, 
à savoir la libération de notre territoire». 

—,—, 



C G T 

QUELLE PLACE, 
DANS QUEL CHANGEMENT? 

Le Comité confédéral national de la CGT qui s'est tenu 
les 6,7 et 8 octobre, a précisé l'attitude de la C G T dans la 
situation nouvelle de l'après 10 mai et amorcé la prépara­
tion de son 41 "ne Congrès, qui se tiendra en juin prochain 
à Lille. 

Le CCN a également été marqué par l'annonce -atten­
due du retrait de Georges Séguy qui a demandé que son 
mandat de secrétaire général ne soit pas renouvelé au 4ieme 
Congrès. 

Les débats ont été animés «d'une grande hauteur de 
vue», selon Henri Krasucki rendant compte des travaux le 
9 octobre devant la presse. Georges Séguy, dans son discours 
de clôture, s'était félicité «que la discussion soit allée jus­
qu'au bout». Elle s'est de fait prolongée dune bonne 
demi-journée le 8 octobre. Un certain nombre de responsa­
bles confédéraux avaient d'ailleurs passé une partie de cette 
journée au siège du PCF où débutait une session de son 
Comité central, en préparation du Congrès de ce parti en 

Pour ce qui concerne l'at­
titude de la CGT face au 
nouveau pouvoir, le CCN a 
confirmé celle adoptée dès 
les premières mesures, dès 
le précédent CCN en juillet 
dernier. I^a CGT porte un 
jugement d'ensemble posi­
tif sur la nouvelle politique, 
tout en faisant valoir ses 
critiques, ses réserves, voire 
ses mises en garde sur les 
points qui lui paraissent in­
suffisants ou négatifs comp­
te tenu de ses propres objec­
tifs. Dans le cadre des rap­
ports nouveaux et différents 
qui s'instaurent avec le gou­
vernement et le Parlement, 
face aux résistances, -du 
patronat en particulier—, 
avec l'action toujours néces­
saire des travailleurs : les 
conditions de la lutte de 
classe sont différentes, la 
lutte de classe demeure. 

A T T E N T I V E 
E T 

VIGILANTE. . . 
Les réserves sont nom­

breuses: en particulier, la 
CGT (Henri Krasucki dans 
son rapport, comme Geor­
ges Séguy en clôture) insis­
te pour «prélever davantage 
sur les hautes fortunes et 
viser les profits monopolis­
tes. » . 

Au chapitre des mises en 
garde, celle concernant le 
pouvoir d'achat des travail­
leurs est nette : le pouvoir 
d'achat doit être maintenu 
pour tous et accru pour les 
bas et moyens salaires. «Il 
faut savoir que la CGT n 'ac­
ceptera pas le rétablissement 
d'un système conçu pour 
avantager les patrons au pré­
judice des salariés. » ( G eorges 
Séguy). 

La CGT maintient son 
attitude «attentive, mais 
vigilante» qui l'a déjà con­
duite à ne pas signer le pro­
tocole sur la «réduction du 
temps de travail». Elle n'en­
visage pas que la politique 
conduite par le gouverne­
ment puisse la conduire à 
réviser son jugement (glo­
balement positif) : le nou­
veau pouvoir n'est pas un 
adversaire. «Nous ne som­
mes pas en présence d'une 
gestion de gauche de la cri­
se, c'est autre chose qui 
s'amorce...» (Henri Kra­
sucki). Dans ce processus, 
«pour durer, pour ne pas 
décevoir, pour réussir les 
réformes et les transfor­

mations nécessaires à l'équi­
libre économique et social 
de la société, le pouvoir ac­
tuel a impérativement be­
soin de l'appui des travail­
leurs (...). Cet appui sur le 
plan syndical, passe pour 
près de 50%, par la CGT. 
(...) La meilleure contribu­
tion que nous puissions ap­
portera l'évolution positive, 
outre notre rôle constructif 
dam toutes les négociations 
en cours et à venir, consiste 
à transformer l'immense 
espérance née de la victoire 
du 10 mai en force 
consciente, irréversible, de 
telle manière que le proces­
sus de cluingement devienne 
irréversible jusqu 'au point 
d'ouvrir une perspective so­
cialiste pour la France.». 
Ainsi Georges Séguy décrit 
la place de la C G T dans les 
conditions actuelles où 
«l'affrontement de classe 
entre la grande bourgeoisie 
et la classe ouvrière n'est 
pas moins aigu», mais où 
«le rapport de force s'est 
sensiblement modifié en 
faveur des couches popu­
laires», et son rôle pour le 
changement. 

Pour ce qui nous concer­
ne, notre appréciation sur le 
changement et le processus 
en cours est différente et 
notre position (n i soutien 
global ni opposition globa­
le), nous conduit à soute­
nir ce qui nous parait posi­
tif et combattre ce qui nous 
paraît négatif, en attendant 
que la vie, les faits nous per­
mettent une détermination 
plus globale (tout en consi­
dérant que le gouvernement 
actuel est et reste celui 
d'une France capitaliste et 
impérialiste). 

Quoiqu'il en soit, la posi­
tion «attentive et vigilante» 
de la CGT (et la façon dont 
cela s'est traduit jusqu'ici 
dans les faits*), tout comme 
sa volonté de s'attaquer aux 
profits nous paraissent tout 
à fait positives. 

II est tout à fait souhaita­
ble qu'une telle attitude soit 
fermement maintenue quels 
que soient les développe­
ments d'une politique dont 
certains aspects, pour le 
moins; sont de nature à sus­
citer de sérieuses inquiétu­
des chez les travailleurs. 

V E R S L E 4 leme CONGRES 

Place, rôle de la CGT 
dans le processus de change-

février prochain. 
Des congrès se préparent ; des débats secouent les orga­

nisations. Des contradictions, plus ou moins nouvelles, se 
font jour. Quelle force politique peut s'en prétendre à l'abri 
après le changement du 10 mai et les réajustements qu'il im­
pose, sur tous les horizons politiques? 

S'agissant de la principale centrale syndicale, compo­
sante particulièrement importante du mouvement ouvrier 
en France, il nous importe de voir comment vont se résou­
dre en son sein les contradictions, se remodeler son action, 
se redéfinir ses objectifs. Nous en sommes d'ailleurs partie 
prenante : il y va des intérêts de la classe ouvrière, de sa 
capacité à les défendre... 

Quelques mois après le 10 mai, un CCN ne peut, à cet 
égard, que donner des indications. Le 4ienK- Congrès ré­
pondra plus précisément, et surtout la vie, les faits, l'évolu­
tion des choses. 

Gil les C A R P E N T I E R 

ment, nature de ce proces­
sus : ces questions seront 
d'autant plus centrales après 
une année d'expérience, en 
juin prochain, lors d u 4 1 * m e 

Congrès. En particulier les 
réformes ( nationalisations, 
décentralisation...) quoiqu'à 
peine mises en place, la nou­
velle politique industrielle, 

toutes choses que le 40eme 
Congrès définissait comme 
les moyens pour sortir de 
la crise dans le sens des inté­
rêts des travailleurs, auront 
fourni un début de preuve 
pratique en la matière. 
Cette démocratie (écono­
mique, sociale, politique) , 
un des maîtres mots du 

4 0 e m e Congrès, aura con­
nu une large extension, du 
simple fait de la participa­
tion bien plus large des 
syndicats à la gestion, aux 
consultations et échanges 
avec les ministres... 

Ces questions ont évi­
demment été abordées par 
le CCN, tout comme les pro­
blèmes d'unité, du renforce­
ment du syndicat ( à ce pro­
pos, le trésorier Ernest Deiss 
à fait état d'une progression 
des cartes et timbres payés 
sur 9 mois consécutifs : 4% 
pour les cartes, ce qui est 
une tendance à l'inverse de 
la période antérieure, mais 
qui n'autorise «pas de con­
clusion liâtive» a dit H. Kra­
sucki). 

Nous y reviendrons bien 
sur : le document d'orienta­
tion dont la préparation a 
été engagée et qui servira de 
base à la discussion dans 
tout le syndicat, nous en 
donnera prochainement l'oc­
casion. 

UN ABSENT? 

Sur le plan international, 
une communication n été 
faite au CCN par la déléga­
tion qui a assisté au Congrès 
de Solidarité en Pologne. 
( Lors de sa visite en France, 
Lech Walesa passera la jour­
née du 16 octobre au siège 
de la CGT, après celle du 
15 à la C F D T ) . 

Le rapport d'Henri Kra­
sucki prend pour cible la 
politique de l'administration 
Reagan. Lorsqu'il est ques­
tion d'impérialisme, c'est de 
celui des USA qu'il s'agit en 

général (en tout cas pas de 
l'impérialisme français : pas 
question par exemple de la 
situation en Nouvelle-Calé­
donie) ou du front impéria­
liste. 

Mais c'est encore une 
question sur laquelle nous 
aurons à revenir. 

GEORGES SEGUY : 
UN DÉPART 

PAS UNE CASSURE 
Quant au retrait de Geor­

ges Séguy, si personnels que 
puissent en être les motifs, 
on ne peut manquer de lui 
donner une dimension qui 
dépasse la personne. S'il 
est vain d'y voir une quel­
conque cassure politique 
au moins peut-on penser 
que certaines de ses con­
ceptions n'ont pas trouvé 
dans la dernière période un 
écho suffisant pour le con­
forter à un poste de secré­
taire général qu'il ne son­
geait pas à quitter lors du 
40emc Congrès, alors que 
dans le même temps. Henri 
Krasucki se montrait capa­
ble - à tous points de vue— 
d'assurer cette charge. 

A ce poste, après Benoit 
Frachon, Georges Séguy au­
ra marqué pour longtemps 
la grande central syndicale. 

•Nous aurions bien vu 
que la vigilance de la CGT, 
outre le temps de travail, 
le pouvoir d'achat, l'amnis­
tie, le budget, e t c . , s'exerce 
aussi à rencontre de la légis­
lation que met en place lo 
gouvernement concernant 
les travailleurs immigrés... 

DROITS DES TRAVAILLEURS 
LES SERIEUX DEFAUTS 
DU RAPPORT AUROUX 

Le ministre du Tra­
vail, Jean Auroux, a rendu 
public, jeudi 8 octobre, son 
rapport sur les droits des 
travailleurs, déjà présenté le 
17 septembre au Conseil 
des ministres et dont on at­
tendait , depuis, la divulga­
tion. 

Dans sa formule actuel­
le, il n'est pas encore le pro­
jet de loi que le gouverne­
ment proposera au vote du 
Parlement. 

11 a pourtant été rendu 
public, trop tôt au gré du 
gouvernement (ce qu'il a 
tait savoir), preuve qu'un 
accord à son sujet présente 
des difficultés parmi les mi­
nistres comme au sein du 
Parti socialiste et de son 
groupe parlementaire. 

Nous y reviendrons plus 
en détail. 

Quelques remarques tou­
tefois. 

Constatons d'abord, que 
(comme c'était le cas pour 
les lois concernant les im­
migrés), les bonnes inten­

tions affirmées dans le pré­
ambule, sont loin de trou­
ver une traduction concrète 
satisfaisante. 

Ajoutons que des propo­
sitions qui représentent un 
progrès pour les travailleurs, 
peuvent être contrebalan­
cées par d'autres pouvant 
être très favorables aux em­
ployeurs. Ainsi prévoir le 
droit à la réintégration pour 
un travailleur licencié, sur 
décision du Tribunal admi­
nistratif ou du Ministère, 
peut être considéré comme 
positif, de même une certai­
ne extension des possibilités 
d'expression des travailleurs 
dans l'entreprise, ou la cou­
verture conventionnelle de 
tous les salariés; mais d'au­
tre part, le projet envisage ta 
possibilité de déroger à la 
loi par la négociation, ce qui 
ne mérite d'être dit que si 
cela s'entend dans le sens in­
férieur à la loi. De fait, c'est 
fort grave, d'autant que les 
conditions de validation 
d'un accord ne sont guère 

améliorées; de même, les 
possibilités d'expression 
étendues restent limitées 
aux conditions de travail 
(pas en tout cas droit à l'ex­
pression politique), et à des 
conditions limitatives (pré­
sence de l'encadrement...). 
Ou bien l'extension des 
droits du Comité d'entre­

prise s'accompagne d'une 
réserve de confidentialité 
qui en limite aussitôt la 
portée. 

Les manques ne sont pas 
négligeables non plus, no­
tamment pour les petites en­
treprises ( C G T et C F D T 
l'ont souligné); pas de droit 
de veto du C E contre les li­
cenciements collectifs ( pour­
tant proposé par la majorité 
actuelle du temps où elle 
était l'opposition ) ; pas d'en­
gagement du gouvernement 
à ne pas mettre à la disposi­
tion 'des employeurs les for­
ces de l'ordre en cas de con­
flit. 

Bref, on cherche à aug­
menter les droits des travail­

leurs, mais sans toucher à 
ceux des patrons! Pari évi­
demment difficile à tenir. 

Quant à l'obligation de 
négocier (une fois par an) 
présentée comme la grande 
inovation, sans doute tra­
duit-elle le vœu qu'il n'y ait 
plus de conflit, plutôt d'ail­
leurs, d'instaurer une régle­
mentation. Mais la négocia­
tion est affaire de rapport 
de force et les problèmes, la 
mobilisation des travailleurs 
ne se décrètent pas à l'avan­
ce. A moins qu'on veuille 
faire croire que les travail­
leurs peuvent obtenir des 
succès sans lutter-

Reste, avant d'en arriver 
à la loi, du temps, que sau­
ront employer les travailleurs 
et leurs syndicats, pour que 
«la lettre corresponde à l'es­
prit», et que les travailleurs 
aient effectivement de meil­
leurs moyens pour lutter 
contre les exploiteurs. 

Gi l les C A R P E N T I E R 



BLOCAGE DES PRIX 

DES MESURES A MOITIE SATISFAISANTES 
Les mesures prises par 

Jacques Delors, lundi 5 
octobre, sur le blocage des 
prix sont approuvées par 
les familles de travailleurs. 
La valse des étiquettes et les 
flonflons de «la concurren­
ce» devenaient particulière­
ment éprouvants. Mais les 
violons du bal ne se taisent 
pas définitivement pour 
autant. 

Ce blocage intervient 
après que toutes sortes de 
produits et de services aient 
augmenté . pain, transports, 
logement, les prix des servi­
ces de 3,2% pour ces trois 
derniers mois; ses effets 
sont par ailleurs limités dans 
le temps. Les produits dits 
«sensibles», pain, lait, beur­
re, margarine, sucre, café... 
sont stabilisés pour trois 
mois, les marges abusives 
seront sanctionnées, les prix 
de gros industriels seront 
surveillés el ne devront pas 
excéder 8% de hausse par 
an. les prix des services sont-
gelés pour 6 mois; en 82, 

les hausses des tarifs publics 
seront limitées à 8% d'aug­
mentation, les loyers du sec­
teur libre ne devraient pas 
connaître une hausse de 
plus de 8,58%. En revanche, 
les loyers HLM, eux, sont 
encore régis par ta possibili­
té d'une double augmenta­
tion de \0% en janvier et en 
juillet. 

Alors des mesures mi-
figue, mi-raisin? Après les 3 
ou 6 mois de blocage ces 
produits seront de nouveau 
soumis à la «libre concur­
rence». D'autres mesures 
encore ne sont qu'à moitié 
satisfaisantes : ce ne sont 
pas les loyers qui sont blo­
qués, mais leur hausse. 

Pour ramener l'inflation 
à 10%, Delors a donc décidé 
le blocage sur un nombre de 
produits et une politique de 
limite des revenus nominaux. 
Ainsi des accords salariaux 
pourraient porter sur des 
hausses nominales de salaire 
assorties d'une clause de 
sauvegarde semestrielle, soit 

se référer à des grandeurs 
économiques objectives com­
me l'évolution de la produc­
tion nationale et les perfor­
mances des entreprises. 
Est-ce à dire que les aug­
mentations de salaire ne se 
feraient plus en fonction de 
la hausse des prix, mais « des 
possibilités financières des 
patrons» d'augmenter les 
ouvriers? 

L'affaire est en cours de 
négociation. La CFDT a 
réaffirmé que le maintien du 
pouvoir d'achat doit s'ac­
compagner d'un effet de re­
lèvement du SMIC et des 
bas salaires. G . Séguy. au 
cours du dernier CCN : 
«Les rumeurs récentes de 
retourner à la politique des 
revenus de triste mémoire 
suscitent de sérieuses inquié­
tudes parmi les travailleurs. 
Il faut savoir que la CGT 
n 'acceptera pas le rétablisse­
ment d'un système conçu 
pour avantager les patrons 
au préjudice des salariés. ». 

En effet, le gouverne­

ment n'a rien proposé côté 
patrons. Si le blocage, limité 
de certains produits, limite­
ra quelque peu les bénéfices 
du patronat, il se rattrapera 
bien vite, soyons en sûrs, 
dés que les prix seront rede­
venus libres. Par ailleurs, la 
nouvelle politique des reve­
nus ne peut leur déplaire, 
puisque comme l'indique le 
premier ministre, lui-même, 
«le gouvernement propose 
le simple maintien du pou­
voir d'achat des effectifs en 
place. Le maintien du pou­
voir d'achat ainsi envisagé 
doit être compris comme 
une moyenne,». Ni leur dé­
plaire non plus, les mesures 
propres à réduire le déficit 
de la Sécurité sociale : pas 
d'aggravation des cotisations 
patronales, exonérations mê­
me pour des embauches réa­
lisées dans le cadre des con­
trats de solidarité, mais réin­
troduction du 1% supplé­
mentaire pour les salariés. 

Nathalie V I L L O T I E R S 

Pour un contrôle démocratique des prix 
Nous avons demandé à Jean Claude Jacquet, secrétaire général de la confédération syndicale 

des familles (CSF) , ce qu'il pense des mesures de blocages 
La CSF qui a milité pour qu'un certain nombre de prix de pro­

duits et de services soient bloqués, prend acte des dernières mesures 
de Delors, tout en soulignant la portée limitée de ces décisions minis­
térielles. La C S F , cependant, ne croit pas à l'efficacité d'un contrôle 
étatique des prix et propose plutôt un contrôle démocratique. Jean-
Claude Jacquet, secrétaire général de la C S F , développe ici ces idées 
forces. 

Les problèmes d'inflation, du 
coût de la vie sont très impor­
tants. A notre avis, il est impossi­
ble de prétendre combattre le 
chômage et puis de se satisfaire 
d'une inflation même modérée. 
Nous enregistrons les mesures 
qui viennent d'être prises à h 
suite du réajustement de la mon­
naie. Elles vont dans le bon sens, 
mais c'est loin d'être satisfaisant, 
notamment parce que leurs 
effets ne touchent pas fous les 
biens et tous les services, comme 
le logement. 

Ce sont des mesures qui mar­
quent profondément; les profes­
sionnels, les petits détaillants et 
les gros détaillants sont très mé­
contents. Il est vrai aussi que ces 
mesures bloquent au stade du 
détail, mais non au stade indus­
triel et de la distribution. Il n 'a 
pas encore amené la grande 
échelle, c'est le jet d'eau sur 
l'incendie... ça peut effective­
ment être une amorce pour aller 
dans le bon sens. 

Elles semblent revenir sur les 
premières déclarations du gou­
vernement, encore que fonda­
mentalement, il se prononce 
pour le maintien de la liberté 
des prix. Delors annonce des 
mesures de blocage, voire de 
taxation avec effets rétroactifs 
sur certains produits, mais com-
me une mesure temporaire, li­
mitée-, le prix des services est 
stabilisé pendant 6 mois, les 

marges commerciales sont, 
elles, bloquées pendant 3 mois, 
mas ceci ne remet pas en cause 
le problème de la liberté des 
prix. Or, nous disions déjà sous 
les fameux plans Barre, «liberté 
des prix, égale libertés de pro­
fits». 

Alors, face à cet état de fait 
que proposons-nous, puisque 
un contrôle étatique, adminis­
tratif des prix, tel qu'il a été 
appliqué depuis la Libération, 
jusqu'en 78, n'est pas efficace : 
l'inflation a progressé malgré 
le contrôle. Nous proposons, 
d'une part de distinguer un cer­
tain nombre de produits sur les­
quels il doit y avoir véritable­
ment un contrôle de la puissance 
publique, avec des fixations au­
toritaires des prix sur le loge­
ment, sur les transports et la san­
té, sur un certain nombre de pro­
duits de première nécessité. Pour 
tout ce qui reste, si on se pro­
nonce contre la liberté des prix, 
si on se prononce contre un con­
trôle administratif des prix, on 
veut un contrôle démocratique 
des prix. Un contrôle de ce type 
ne signifie pas, à nos yeux, une 
négociation de prix avec les pro­
ducteurs et les distributeurs -
nous n 'en n'avons pas la capacité 
aujourd'hui, même avec l'arbitra­
ge des pouvoirs publics, nous ne 
maîtrisons pas les structures 
d'un prix. Donc, il y a tout 
d'abord un problème d'informa-

Jean-Claude Jacquet 

tktn sur les structures, les coûts, 
les marges, même la puissance 
publique ne dispose pas de ces 
informations, à fortiori les orga­
nisations de consommateurs. Des 
instances existent, dont le rôle 
jusqu 'à présent était limité à un 
simple rôle de chambre d'enre­
gistrement, le Comité national 
des prix et les comités départe­
mentaux. Il faut revitaliser ces 
comités en modifiant leurs 
structures, leur composition, 
leur mission et les moyens mis 
à leur disposition, en accordant 
un rôle plus grand aux organisa­
tions de consommateurs sur le 
plan national, et sur le plan dé­
partemental avec toutes les orga­
nisations sur le terrain. En effet, 
il s'avère que la lutte contre la 
hausse des prix passe par la 
lutte locale, régionale... Il y a de 
grandes disparités d'une région 
à l'autre, d'une ville à l'autre, 
le pouvoir d'achat n'est pas le 
même Les comités départemen­
taux, composes des pouvoirs pu­
blics, des consommateurs en plus 

grand nombre, des producteurs, 
des distributeurs et des syndicats 
des travailleurs, élément détermi­
nant si on veut aller un peu plus 
loin dans la connaissance des 
structures des prix et des coûts, 
doivent devenir de véritables ob­
servatoires des prix parce que 
d'une part le contrôle des prix 
n'existe plus, le gouvernement 
précédent t'a complètement dé­
mantelé et d'autre part parce 
que ce n'est pas si simple défaire 
des relevés de prix. 

POUR UN CONTROLE 
DEMOCRATIQUE DES PRDC 

Ces comités des prix per­
mettraient de connut tre les struc­
tures des prix, en faisant travail­
ler l'INSEE, le CERC, toutes ces 
administrations d'une manière 
différente, ensuite il faudra aller 
plus loin dans la connaissance 
du mécanisme de la formation 
des prix, ensuite on détiendra 
toutes les ficelles pour un véri­
table contrôle démocratique 

des prix. Pour l'instant que peut-
on faire, sinon que de dire qu 'il 
faut arrêter, parce que les famil­
les n'en peuvent mais... sinon 
prendre des mesures arbitraires 
en taxant certains produits. Par 
contre, les pouvoirs publics se­
ront plus à même de sanctionner 
avec un étoffement des services 
de contrôle, des travaux des co­
mités des prix, lorsqu'un 
consommateur s'apercevra dam 
un département que telle grosse 
entreprise pratique des prix en 
dessus d'un taux de marge et de 
bénéfice normal -parce qu'il 
faudra le savoir aussi, mais on ne 
le sait pas pour l'instant- il 
sanctionnera de lui-même cette 
entreprise. Un tel fonctionne­
ment aura un effet beaucoup 
plus dissuasif que de mettre une 
contravention Pour le moment, 
le commerçant la paie et le pro­
cessus s'arrête là. Cela pose 
derechef le problème de la 
concurrence. On ne dit pas que 
la concurrence existe dans le sys­
tème capitaliste, c'est une fausse 
concurrence, mais lorsqu'on dira, 
lorsque sera connu que telle 
branche industrielle, telle grande 
surface pratique des prix prohi­
bitifs par rapport à telle autre, 
ce sera une sacrée contre-publi­
cité. Ce premier stade acquis, il 
y aura beaucoup de choses ré­
glées, on aura évité le danger éta­
tique du contrôle des prix, dont 
nous ne voulons pas parce qu 'il 
est inefficace, qu 'il est incontrô­
lable, à moins de mettre un flic 
ou un gendarme auprès de cha­
que entreprise. Notre projet a 
le mérite de mettre tous les par­
tenaires intéressés dans le coup. 

Propos recueillis par 
Nathalie V I L L O T I E R S 



Nat iona l isa t ions 

Qui sont les actionnaires 
Le remboursement des actionnaires. Voic i une question qui va c i re au 

centre des d é b a t s sur les nationalisations qui se sont ouverts à l 'Assemblée . 
Comment rembourser? Suivant les cotations des trois de rn i è re s a n n é e s pleines 
(de 1978 à 1980 ) comme le voulait le gouvernement? Selon une estimation 
plus favorable de la valeur de l'entreprise, comme l'exigent les capitalistes? 
Pour nous, pourtant, c'est une question qui ne devrait pas se poser: car com­
ment demander aux travailleurs qu i ont. par leur sueur et leur sang, a c c u m u l é 
des profits é n o r m e s auxquels ils n'ont jamais eu droit , de rembourser encore, 
a p r è s l 'appropriation d ' E l a t , les actionnaires? 

Cec i d'autant plus que ces actionnaires ne sont pas n'importe qui . Cer­
tains parlent de ces millions de petits porteurs qui se trouveraient ru inés , et 
qu ' i l faut bien dé fendre . . . tous ceux qui ont p lacé en actions leurs maigres éco­
nomies. E n véri té , c'est une réali té bien autre que nous d é c o u v r o n s en exami­
nant de plus près qu i sont les actionnaires de nos cinq entreprises nationali­
s a les. 

Claire M A S S O N 
La Bourse. 

Il csi bien loin le temps 
des débuts de l'industrialisa­
tion, où telle famille s'affi­
chait possédant telle entre­
prise, en lui donnant son 
nom. Les groupes industriels 
se cachent derrière l'anony­
mat des initiales : DMC. 
C G E , ITT. . . Quand les noms 
subsistent, ils ont souvent 
perdu la référence patronale. 
Qui se souvient que Renault 
était une famille? Ou Ger-
vais? Ou Bcrlict? Ce qui 
permet à Ambroisc Roux, 
tout puissant Pdg de la CGE 
de s'exclamer devant tous : 
«Les 200 familles? c'est du 
roman!t. Les patrons fon­
dateurs ne sont plus ni chefs 
d'entreprises, ni Pdg de 
groupes. 

Qui donc possède les en­
treprises? En théorie, le ca­
pital est réparti entre les 
actionnaires. C'est leur as­
semblée générale qui décide 
des orientations et de l'ave­
nir de la société. 

En général, le montant 
de l'action est peu impor­
tant : les 705 millions de 
francs qui forment le capital 
de la CGE. par exemple, 
sont répartis en 7046 805 
actions de 100.00 francs. 
Dans d'autres cas, leur mon­
tant varie en fonction des 
offres et des demandes en 
Bourse, mais leur moyenne 
reste assez basse : lors des 
discussions sur l'indemnisa­
tion des actionnaires de 
Paribas. le montant estimé 
par le gouvernement était de 
220 francs (de 500 à 700 
francs par le Pdg de Paribas). 
Mais ce sont pourtant un 
nombre relativement res­
treint de porteurs qui se 
partagent le capital : les 
2,5 milliards de capital de 
PUK en 25,5 millions d'ac­
tions sont entre les mains 
de 200000 à 250000 por­
teurs. 

HOMMES OU SOCIÉTÉS? 
Tous les actionnaires, 

bien sûr, n'ont pas le même 
poids dans la gestion. Le 
pouvoir est réparti en fonc­
tion du capital possédé. Pre­
nons Saint-Gobain. Les petits 
porteurs y représentent 54% 
des 3,5 milliards du capital. 
Qui décide pourtant? Suez 
qui possède autour de 20% 
du capital, la Caisse des dé-

Sts et le groupe familial 
idateur, avec un peu plus 

de 5% chacun. Les petits 
actionnaires sont en quelque 
sorte les fantassins de l'ac­
tionnariat. 

Le schéma Saint-Gobain 
n'a rien d'exceptionnel. S'y 
côtoient un holding finan­
cier - i c i Suez-, des capi­
taux publics en proportion 
assez faible —la Caisse des 
dépô t s - , des investisseurs 
institutionnels divers, et une 
part familiale ou d'autofi­
nancement du groupe. 

Il est même des groupes, 
où la présence de la famille 
fondatrice est encore domi­
nante. Ne parlons pas de 
Dassault, qui possède 74% 
du capital de la société qui 
porte son nom. Ni de 
Schlumberger, propriétaire 
à 40% du holding financier. 
Ni de Michelin ou de Peu­
geot. Tous largement majo­
ritaires dans leurs groupes. 
La plupart du temps, ce 
sont 10 à 20% du capital 
qui demeurent entre leurs 
mains. Et leur présence au 
Conseil d'administration ou 
à la présidence du groupe 
confirme leur reste de pou­
voir. Ainsi, Renaud Gillct, 
héritier de la famille Gillct 
est toujours aujourd'hui 
président d'honneur du 
Conseil d'administration de 
Rhône-Poulenc. C'est en 
effet au début du XIXe siè­
cle que la famille Gillel mit 
sur pied une teinturerie à 
Lyon. En s'alliant, au début 
du siècle, à une autre famil­
le, les Carnot, spécialisée 
dans le textile synthétique, 
elle fut à l'origine du groupe 
que nous connaissons. Et 
elle n'en a jamais perdu la 
direction, puisqu'il y a deux 
ans à peine que Renaud 
Gillet laissait sa place de 
Pdg contre celle de prési­
dent d'honneur. PUK et 
Saint-Gobain, avec 8 et 10% 
du capital, ne sont que des 
co-partenaires. Mais on a 
l'habitude de considérer, 
malgré cette particularité, le 
groupe Rhône-Poulenc dans 
l'orbite de Paribas, non pour 
la prise de participation du 
holding financier dans le 
groupe, mais pour l'imbrica­
tion des responsables dans 
les deux conseils d'adminis­
tration (Fouchier, Pdg de 
Paribas, est au Conseil d'ad­
ministration de Rhône-
Poulenc, et Gillet à celui de 
Paribas...). 

Alors, n'en déplaise à 
Monsieur Roux, et malgré 

Renaud Gillet, président d'honneur du Comité d'ad­
ministration de Rhône-Poulenc... 
Monory et Anne-Aymone Giscard d'Estaing au IXe 
Congres mondial des clubs d'investissements... 
Edmond Giscard d'Estaing... 

le peu de pujlicité qui les 
entoure, il continue bien à 
exister des familles ! Elles 
ont perdu la propriété des 
murs et des machines, le 
pouvoir absolu aussi, mais 
elles conservent les profits. 
Le plus souvent, elles res­
tent dans l'ombre. C'est le 
cas par exemple de PUK, 
C G E ou Thomson. De 
Thomson, qui s'est cons­
titué par l'agglomérat ion 
progressive de plusieurs en­
treprises, notons surtout la 
présence des organismes fi­
nanciers et des banques : 
Suez 2,3%, Paribas 8.3%, 
UAP 3,6%. Caisse des dé-
pots 5% et Crédit lyonnais 
6%. A côté, fondatrices, ou 
pas, on retrouve un certain 
nombre de familles, celle 
des Giscard d'Estaing en 
particulier. La présence au­
jourd'hui encore du dernier 
Kuhlmann au Conseil d'ad­
ministration de PUK (Pe-
chiney Ugine Kuhlmann) 
fait preuve de la survivance 
du pouvoir familiale dans le 
groupe, au côté de toujours 
les mêmes. Paribas. Suez. 
Caisse des dépôts. Notons 
juste au passage, la petite 
présence de la CGE avec 
1,S% du capital. La structu­
re de la CGE est elle-même 
assez proche de celle de 
Thomson, plus intéressante 
par les liens d'une part de 
ses investisseurs avec l'an­
cien appareil d'Etat, la fa­
mille Giscard d'Estaing en 
particulier. 

UNE O L I G A R C H I E 
ADMINISTRATIVE 

Il y a bien sur, autant 
de cas particuliers que de 
sociétés. Et sans doute 
l'affaiblissement des an­
ciennes familles capitalistes 
est-il un des traits qui leur 
est commun. Mais face aux 
anciens rois de l'industrie 
et de la finance qui se ca­
chent désormais, une nou­
velle race de puissants se 
met en place. Prudente elle 
aussi, elle reste dans l'om­
bre. Parfois, elle est tout 
simplement issue de l'autre. 

Ce sont les administra­
teurs. Pdg ou simples mem­
bres des conseils d'adminis­
tration. Un Conseil d'admi­
nistration dépasse rarement 
la quinzaine de personnes. 
Oligarchie s'il en est, puis­
que sous leurs ordres. Us ont 
des dizaines de milliers de 

personnes. 
Il est intéressant d'exa­

miner cas par cas, les cinq 
hommes qui sont à la tête 
des cinq nalionalisables. Ils 
sont tous présents dans une 
bonne dizaine d'autres con­
seils d'administration. Jean 
Gandois, nouveau Pdg de 
Rhône-Poulenc, occupe 
onze places d'administra­
teur, dont Paribas, E D F . 
Roger Fauroux, Pdg de 
Saint-Gohain, en cumule 
sept, dont Cl l -HB. Michel 
Walhain, ancien Pdg de 
Thomson-Brandt ( i l a été 
remplacé il y a trois mois 
à peine), fréquentait dix 
autres conseils. Philippe 
Thomas, Pdg de PUK, par­
ticipait à la direction de 
douze groupes (Paribas, 
Rhône-Poulenc. CFP, CCP. 
Crédit national...). Même 
proportion pour Ambroise 
Roux. Pdg de la CGE : Pari­
bas. C C F , CIT-Alcatel. 
Alsthom, PUK, Général 
occidental, Crédit national... 

Nous l'avions déjà vu 
avec la participation de 
Gillet et Fouchier dans les 
conseils d'administration de 
Rhône-Poulenc et Paribas, 
par le biais des administra­
teurs, se met en place une 
véritable oligarchie financiè­
re. Peu importe que ces ad­
ministrateurs aient directe­
ment ou non des actions 
dans l'entreprise. Ils y ont 
le pouvoir. Ils ne forment 
peut-être pas à proprement 
parler une famille, même si 
par les mariages, ils conso­
lident les liens des intérêts 
communs de gestion. Par 
exemple. Georges Hua, ad­
ministrateur de C G E , est 
le beau-frère de Jacques 
Georges-Picot. président 
d'honneur de Suez, parent 
de Valéry Giscard d'Es­
taing... 

Ainsi, la bourgeoisie se 
restructure et s'adapte. Mais 
elle reste en place. Y a-t-il 
une différence entre Am-
hroise Roux et le vieux 
Boussac? Oui dans la forme 
peut-être. Mais du patron au 
Pdg. pas une miette du pou­
voir ne s'est perdue. Au con­
traire. L'empire, C G E est 
plus vaste que l'ex-empirc 
Boussac. Et avec l'hyper-
concentration des pouvoirs, 
si on ne peut plus, peut-être 
parler encore des 200 famil­
les... c'est qu'il y en a sans 
doute moins dans notre 
pays! 



AGIR POUR LA PAIX 
ET LE DESARMEMENT 

c'est urgent c'est possible 

* a r ... 

Bombe à neutrons, S S 2 0 , Pershing, Afghanistan, Salvador, Pologne, 
l 'ac tua l i té de ces derniers mois t é m o i g n e de l 'accé léra t ion de la course 
aux armements, de la multiplication dangereuse des foyers de guerre et 
de tension dans le monde. 

C h a c u n le sent aujourd'hui , la rivalité des superpuissances et la po­
litique des blocs qu'elle e n t r a î n e , ont s é r i e u s e m e n t aggravé la situation 
internationale et accroissent les péri ls qui p è s e n t sur la paix mondiale. 

Les peuples d 'Europe sont p a r t i c u l i è r e m e n t c o n c e r n é s . Là se trou­
ve c o n c e n t r é un immense arsenal conventionnel et nuc léa ire . C'est l ' E u ­
rope qui serait le lieu d'affrontement entre S S 2 0 et Pershing, chars russes 
et bombe à neutrons. 

Dans cette situation on ne saurait ignorer la menace ni la c o n s i d é ­
rer avec fatalisme. Agir pour la paix et le d é s a r m e m e n t c'est urgent et 
c'est possible. 

Il convient d'abord de savoir comment on en est arrivé là . Durant 
les a n n é e s 70 , le rapport de forces entre l ' U R S S et les U S A , l ' O T A N et 
le Pacte de Varsovie, tendait à l 'équi l ibre . Des accords é t a i e n t conclus 
tandis qu'on parlait de part et d'autre de d é t e n t e . Pourquoi alors un tel 
regain de tens ion? 

Missile SLBM ( USA) Missile et char porteur (URSS! 

R appelons d'abord t rès succinctement 
comment a d é b u t é cette course aux ar­
mements. Les U S A , sortis indemnes de la 

d e u x i è m e guerre mondiale, accumulaient grâ­
ce à leur puissance financière et à leur avance 
technologique, un impressionnant potentiel 
conventionnel et nucléa i re . Ils é t a i en t en me­
sure d'infliger des frappes nucléaires massives 
à l ' U R S S . 

Celle-ci, pour sa part, est e n t r é e rapide­
ment en possession de la bombe atomique 
à son tour. E l l e a c o n s a c r é d ' é n o r m e s efforts 
au prix d'une militarisation cons idérab le de 
son é c o n o m i e pour rattraper la puissance mi­
litaire des Etats-Unis. 

C'est surtout en Europe qu'elle a accu­
m u l é ainsi de gigantesque armements. Ils ont 
pu correspondre dans une p remiè re phase au 
souci de sécur i t é d 'un pays qui avait perdu 
20 millions des siens durant la guerre mondia­
le. Mais ils ont b ien tô t dépassé le seuil des 
moyens nécessaires au seul besoin de défense . 

Âpres l ' invasion de la Tchécos lovaqu ie 
en 1968, l 'Union sov ié t ique accéda i t au rang 
de superpuissance et entreprenait de rivaliser 
partout dans le monde avec les U S A . 

Quelques évaluations 

Les dépenses militaires et les forces a rmées 
des deux superpuissances et des blocs en 
présence en Europe, font l'objet d 'évalua­
tions contradictoires selon les sources. 

Nous ferons figurer ici des chiffres et ta­
bleaux de l ' Insti tut international de Londres, 
comme du S I P R I (S tockho lm international 
peace research insti tute) souvent c i té par le 
« M o u v e m e n t de la P a i x » . Leu r comparaison 
fait ressortir des convergences certaines quant 
à l ' évo lu t ion d'ensemble. 

' L ' U n i o n sov ié t ique a accru en Europe son 
avantage traditionnel dans le domaine des for­
ces terrestres, en augmentant les effectifs d'in-



i . ini . in el surtout les tanks et avions qui lu i 
donnent une supér io r i t é manifeste. Dans le 
domaine maritime, où les U S A avaient j u s q u ' à 
présont une supé r io r i t é i n c o n t e s t é e . l ' U R S S 
a mis en chantier un immense programme. I l 
lui permet déjà de s'approcher de la pa r i t é en 
ce qui concerne les sous-marins, si c'est loin 
d ' ê t r e encore le cas pour les navires de surface 
et porte-avions. 

Devenue infér ieure en forces conventionnel­
les terrestres au Pacte de Varsovie. l ' O T A N a 
che rché à compenser par une supér io r i t é en 
forces nucléaires tactiques, de quelques 
centaines de k i l o m è t r e s de p o r t é e . On a ainsi 
abouti a des sys t èmes d i s symét r iques mais 
s ' équi l ibran t mutuellement. 

Années 70 : 
l'équilibre des forces 

Les a n n é e s 70 ont vu les U S A et l ' U R S S 
ainsi que l ' O T A N et le Pacte de Varsovie 
s'acheminer vers un é q u i l i b r e n l n l w h l e s Tories. 
Sur le plan des armes nucléaires s t ra tég iques 
(capables d'atteindre le territoire de l'autre 
en franchissant l 'Atlantique », l ' U R S S a com­
pensé par la supér io r i t é en nombre de missiles 
sou retard technologique. 

E n Europe, le Pacte de Varsovie a surclassé 
nettement par sa supér io r i t é en forces conven­
tionnelles, l'avantage de l ' O T A N en mat iè res 
de forces nucléaires tactiques. 

Dans les a n n é e s 77-78, les spécialistes 
comme les r e p r é s e n t a n t s des deux parties se 
sont accordés à raisonner en terme d 'équi l i ­
bre global et de par i té . I ) . Proeklor . expert 
sov ié t ique en mat iè re mili taire, déc larera 
ainsi en 1977 : «Aucune partie ne dépasse 
l'autre quant au volume des forces militaires, 
bien que certains de ses éléments soient dif­
férents. Si l'on dresse un bilan, on verra (...) 
qu'on est en présence d'une égalité approxi­
mative des forces.» ( A . P . Novosti. Moscou-
in L a Ci té 9 / 2 , 7 7 ) . C e s t d'ailleurs à partir 
de cette situation d 'équi l ibre et de par i té 
globale que se sont engagées un certain nom­
bre de négoc ia t ions sur la l imitation des ar­
mements entre supergrands et la sécur i t é en 
Europe. 

L 'acte final de la Confé rence d 'Hels inki , 
sur « La Sécur i t é et la C o o p é r a t i o n en E u ­
r o p e » , signé en 76, a légalisé la domination 
du Pacte de Varsovie sur un glacis s ' é t e n d a n t 
j u s q u ' à 580 km de Paris. Après les accords 
S A L T 1, signés en 1972. la signature des 
S A L T 2 en 1979, officialisait la par i té dé jà 
p r é e x i s t a n t e entre les supergrands. 

BOMBE A NEUTRONS 

Lts bombn atomiques 
clnsiqun sont basée* sur te 
procédé dit de «fission». 
Elles produisent B5% de 
leur énergie tous forme de 
souffle et de chaleur, 15% 
in rayons radioactifs, et 
5% dt neutrons. 

La bomba A neutrons 
est basée sur la procédé dit 
dt «union». Elle produit 
80% dt son énergie sous 
(orme de neutrons traver­
sant les blindages dos chars. 
In autrn effets étant pré­
sents mais atténués. 

Cette bombe atomique 
dite A «radiations renfor­
cent* permettrait de bloquer 
une attaque de chars en en­

dommageant moins que In 
autrn bombn atomiqun 
matériel et environnement. 

Défenseurs et population 
civile pourraient échapper 
aux radiations dent la mesu­
re où ils se réfugieraient dans 
dn abrrt adaptés. Un métré 
et demi dt terre ou dn cavn 
étayén d'une épaisseur de 
quelques déemètrn dt ter 
rn protègent tn effet dn 
radiations. 

Cene trme occasionne 
rail cependant A ceux qui en 
seraient atteints dnsouftrtn-
cn anilogun A celln causées 
par d'autrn bombn atomi­
qun. 

Minrmvrn aéronavales (U RS 
Missile de croisière (USA! 

Fin des années 70 : 
l'URSS 

obtient la supériorité 

L a vulnérabi l i té r éc ip roque et l 'équi l ibre 
approximatif allaient-ils permettre un ralen­
tissement de la course aux armements? 
Allai t-on voir se déve loppe r des accords 
allant dans le sens d'une d é t e n t e e l d'un 
d é s a r m e m e n t vér i t ab le? 

Les négoc ia t ions qui se multiplient du­
rant la d e u x i è m e partie des a n n é e s 70 se 
soldent par des échecs . Les négoc ia t ions de 
Vienne, pour la r é d u c t i o n des forces en E u ­
rope centrale, sont suspendues le 24 d é c e m ­
bre 1976. Les accords S A L T 2 signés en 
ju in 1979, ne seront finalement pas ratifiés. 

C'est que la course aux armements ayant 
c o n t i n u é , l 'équi l ibre s'est rompu au profit 
de l 'Union sovié t ique et du Pacte de Varso­
vie. 

Ne se contentant pas de sa supér io r i t é 
quantitative en missiles nucléaires s tratégi­
ques. l ' U R S S les a d o t é s de tê tes nucléaires 
multiples à trajectoires i n d é p e n d a n t e s ( tech­
nique dite du mirvage). 

E l l e a encore a u g m e n t é la supér io r i t é que 
lui confé ra ien t ses chars en Europe, en p rocé ­
dant à l ' installation massive de fusées SS20 . 
I l ne s'agit nullement d'une simple moderni­
sation des fusées SS4 et SSS qui aurait laissé 
intacte l 'équi l ibre des forces. Les 220 fusées 
SS20 instal lées en j u i n 1981 donnent déjà à 
l 'Union sovié t ique les moyens d ' anéan t i r les 
principaux objectifs militaires en Europe de 
l 'Ouest. 

Ces mesures, conjuguées à l 'expansion dans 
le monde et à l 'occupation de l 'Afghanistan, 
permettaient à l ' U R S S d ' acqué r i r la supérior i­
té , Brejnev prenant ainsi la lourde responsabi­
li té d'une relance de la course aux armements. 

Les U S A déc ida ien t alors, sous la présiden­
ce de Carter puis surtout de Reagan, de répli­
quer par des mesures des t inées à combler 
I écar t par rapport à la supér ior i té sov ié t ique . 
Ils faisaient adopter par l ' O T A N le principe de 
mise en place de près de 100 fusées 
eu ros t r a t ég iques ( Pershing 2 et Croise I en E u ­
rope. Reagan vient de déc ide r la construction 
de nouveaux missiles nucléaires s t ra tég iques 
( fusées M X . bombardiers B l ) et la production 
de la bombe à neutrons manifestement desti­
née , quoique s t o c k é e aux U S A , à contrebalan­
cer la présence massive de chars sovié t iques en 
Europe. 

La paix mondiale 
en danger 

Cette relance de la course aux armements 
s'accompagne de la multiplication de foyers 
de guerre et de tensions dans le monde. 

Là aussi. l 'Union sovié t ique est passée à 
l 'offcasive. Devenue la superpuissance la plus 
dangereuse, elle cherche à é t e n d r e partout s;i 
s p h è r e d'influence. 

E l l e a pris la relève des U S A dans le soutien 
à l'agression é t h i o p i e n n e en E r y t h r é e . E l l e a 
d o n n é au Vie tnam ( qui occupait déjà le Laos ) 
l 'appui logistique indispensable pour occuper 
le Cambodge. El le a envahi directement l 'Af­
ghanistan, toujours o c c u p é par 1 0 0 0 0 0 sol­
dats sovié t iques depuis près de deux ans. 

Les U S A bien affaiblis sous les coups por­
tés par les peuples, en particulier ceux d'Indo­
chine, ont perdu r é c e m m e n t leur domination 
en Iran, après la chute du Shah, et au Nicara­
gua après celle de Somoza. 

Cherchant à consolider une sphère d'in­
fluence bien e n t a m é e , ils sont passés à la 
contre-offensive pour tenter là aussi de ripos­
ter à l'offensive général isée sov ié t ique . 

Ils se sont ingérés de façon accrue contre 
le peuple du Salvador, cherchant à mainte­
nir une domination de plus en plus contestée 
en A m é r i q u e centrale. Ils soutiennent les me­
nées racistes et fascistes de l 'Afrique du Sud 
contre l 'Angola. Ils renforcent leurs bases 
du Pacifique et celle de Diégo-Garcia pour 
s'opposer à l 'expansion de l ' U R S S dans la 
région et à la poussée de sa flotte vers le d é ­
troit de Malacca. l 'océan Indien... et le Golfe 
Persique. 

Afrique, Asie. A m é r i q u e latine, Proche-
Orient, pas une région du monde n ' é c h a p p e 
à la confrontation des deux supergrands, 

Cette rivalité pour le repartage du monde 
a dé jà p o r t é atteinte à maints peuples, vio­
lant leur souvera ine té . Son ampleur est telle 
<jue tout conflit peut ê t r e à l'origine de 
( é t i n c e l l e qui risquerait de déc lencher le gi­
gantesque incendie de la guerre mondiale. 

L'Europe 
à nouveau menacée 

Les peuples d 'Europe sont par t icul ière­
ment menacés . Là se trouve c o n c e n t r é 
un immense arsenal conventionnel et nu­
cléaire . Ces t l 'Europe qui serait le théâ t r e 
d'affrontements entre SS20 et Pershing. 
chars russes et bombes à neutrons. 

Les gigantesques armadas entretenues 
par les superpuissances en Médi t e r ranée 
constituent éga lement une menace per­
manente. Nombre de conflits dans le 
monde, qu ' i l s'agisse du Proche-Orient 
ou de l 'Afghanistan, s i tués à p rox imi t é 
des roules pé t ro l i è res ont d'ailleurs 
l 'Europe comme enjeu indirect. 

L ' E u r o p e se trouve ainsi à la confluen­
ce des s tratégies d'affrontement des super­
grands. Celui des deux qui parviendrait 
à dominer cette région riche en potentiel 
humain e l technologique, acquièrera i t en 
effet une supér io r i t é décisive sur l'autre 
dans la rivalité pour l ' hégémonie mondiale. 

L ' évo lu t ion de la disposition des sys t èmes 
d'armements des superpuissances tend par 
ailleurs à faire de l 'Europe un champ de 
bataille potentiel localisé. 

FORCES NUCLEAIRES STRATÉGIQUES 
DES USA ET DE L'URSS EN 1977 

(comparaison dn chiffin du SIPRI et de NSS1 

USA 
SIPRI ISS 

URSS 
SIPRI ISS 

Bombardiers 

Missiles balistiqun inter­
continentaux sot-sol 
(ICBM) 

Missiln balistiqun lancés 
de sous-marins (SLBM1 

301 373 140 1 35 

1054 1054 1477 1350 

656 6 56 849 909 
0'après » World Armements and Désarmement SIPRI 
Yoafbook 1978» et iMilitary Balance» de l'ISS (Institut 
for Stratégie Siudm) dt Londrn 1978-1980 

On remarquera la similitude des chiffres provenant dn 
deux souren. L'analyse comparative fait apparaîtra un 
avantage de l'URSS su niveau du nombre dt lanceurs. En 
es qui concerne lé nombre de charges nucléaires, il y a 
alors avantaga lolalil des USA : 11 894 contre 4398 
d'après le StPRI; 9 586 contre 5112 d'après l'ISS. Au­
jourd'hui, l'URSS a plus que compensé ce retard techno­
logique en appliquant elle aussi la technique du MIRVage 
plusieurs têtes nucléaires indépendantes placées sur II 

même vecteur) aux nouveaux missiles ICBM et SLBM. Il 
y aurait près dt 11 000 charges de pan et d'autres. 



Chasseurs-bombardiers (USA) 
Cher amphibie (URSS) 

El les conservent la pa r i t é dans le domaine 
des s y s t è m e s dits centraux qui « s a n c t u a r i s e n t » 
leurs propres territoires par le maintien de 
capac i t é s de représai l les r é c i p r o q u e s . 

E n m ê m e temps, elles renforcent l 'accu­
mulation en Europe d'armes convention­
nelles comme e u r o s t r a t é g i q u e s ou minia­
tur i sées , augmentant la possibi l i té et le 
risque de guerre, y compris nuc léa i re , locali­
sée , et ne s ' é t e n d a n t pas automatiquement 
à leurs territoires. 

Ni Washington, 
ni Moscou 

Les Sov ié t i ques ont qual i f ié la bombe à 
neutrons a m é r i c a i n e d'arme immorale et 
criminelle. L 'emploi de cette arme face à 
l ' i rruption massive de chars sov ié t iques aurait 
en effet des c o n s é q u e n c e s t rès destructrices 
m ê m e si « loca l i s ée s» , sans parler du risque 
important d'escalade nuc léa i re . 

Mais i l en va de m ê m e en ce qui concerne 
les fusées Pershing comme les S S 2 0 et les 
chars s o v i é t i q u e s . Les 220 fusées S S 2 0 bra­
q u é e s sur l 'Europe de l 'Ouest depuis long­
temps constituent elles aussi des armes im­
morales et criminelles, dont les c o n s é q u e n c e s 
seraient dévas ta t r i ces . 

Les U S A ont longtemps refusé un désar­
mement parce qu ' i l aurait en fait remis en 
question leur s u p r é m a t i e . I ls accusaient alors 
les d é f e n s e u r s de la paix d ' ê t r e des agents de 
Moscou. 

Aujourd 'hui , c'est l 'Un ion sov ié t ique qui 
refuse le retrait des SS20 pour ne pas perdre 
la s u p é r i o r i t é acquise en Europe. E l l e accuse 
alors les d é f e n s e u r s d 'une paix vé r i t ab le d ' ê t r e 
des partisans de l 'autre camp, des p ro -amér i -
cains. 

Nous refusons de nous laisser enfermer 
dans le dilemne : «Si vous n'êtes pas avec 
l'URSS vous êtes avec les USA». Nous lutte­
rons contre toute domination é t r angè re 
qu'elle porte le masque de la « p a x sov i é t i ca» 
comme de la « p a x a m é r i c a n a » . 

Nos propositions 
pour la paix 

et le désarmement 

L e P C M L estime qu ' i l est urgent et possible 
de faire obstacle à l 'accroissement des mena­
ces qui pèsen t sur la paix . 

I l est nécessaire pour cela de faire face à 

une situation de fait m a r q u é e par l'augmen­
tation des risques de guerre en Europe et 
dans le monde. L a lutte pour la paix impli­
que le soutien aux peuples et pays agressés, 
le maintien d'une défense i n d é p e n d a n t e de 
la F r a n c e ; et aussi le d é v e l o p p e m e n t des 
capac i t é s de dé fense autonome de l 'Europe 
dans le respect des alliances nécessaires au 
maintien de l ' équ i l ib re des forces. 

E n m ê m e temps, le P C M L propose d'en­
treprendre un d é s a r m e m e n t vér i tab le , s imul­
t ané et c o n t r ô l é , visant non à limiter un sur­
armement croissant, mais à r é d u i r e les d é p e n ­
ses et s tocks d'armements et les risques de 
guerre. 

Nous proposons qu 'un tel d é s a r m e m e n t 
susceptible de diminuer les tensions Est-Ouest, 
aille de pair, en y contribuant, avec la r é d u c ­
t ion des inégal i tés Nord-Sud et l ' é t ab l i s sement 
d'un nouvel ordre é c o n o m i q u e mondial . 

Soutien aux peuples 
et pays 

qui luttent pour la paix 

Dans leur rivalité pour le repartage du 
monde, les supergrands ne cons idè r en t les 
peuples et pays que comme autant de moyens 
ou d'enjeux. I l s ont ainsi é t é a m e n é s à mena­
cer ou violer la souve ra ine té de maintes nations. 

L a lut te des peuples et pays pour leur i ndé ­
pendance et souve ra ine té nationale, s'oppose 
donc é g a l e m e n t aux s t ra tég ies de guerre mon­
diale des supergrands. 

L e P C M L appelle à soutenir ces luttes pour 
l ' i n d é p e n d a n c e . Conformes au droit des peu­
ples à disposer de leur propre destin, elles 
constituent en m ê m e temps des facteurs favo­
rables à la paix mondiale. 

Nous soutenons les peuples afghan, cam­
bodgien, polonais c o n f r o n t é s à l ' h é g é m o n i s m e 
sov ié t ique , comme le peuple du Salvador et la 
cause de la réuni f ica t ion de la C o r é e qui s'op­
posent à la domination U S . 

D'une man iè re généra le , la lutte pour la 
paix implique le soutien à toutes les luttes fa­
vorables au renforcement d 'un front uni dir i­
gé contre les superpuissances : lutte du peuple 
palestinien et des peuples arabes contre le 
sionisme, des peuples de Namibie et d 'Afrique 
du Sud contre le racisme, luttes contre le 
colonialisme. 

Déve loppe r en France un large soutien po­
pulaire à ces luttes est indispensable à la cause 
de la paix . Nous demandons aussi que le gou­
vernement français prenne en m ê m e temps 
des mesures officielles allant dans ce sens. 

L 'a t t i tude à l 'égard du peuple du Salvador 
à l 'occasion du c o m m u n i q u é commun avec le 
gouvernement du Mexique devrait à ce titre 
pleinement concerner aussi les p r o b l è m e s 
afghan et cambodgien. 

MISSILES EUROSTRATÉGIQUES 
SOVIÉTIQUES ET AMÉRICAINS 

gorie nouvelle d'armes an­
tiforces, susceptibles de mo­
difier l'équilibre des forces. 

L'ISS estimait en 79-80 
(«Milîtary Balance»p.117) : 
n1 Un déploiement au-delà (de 
140 missiles SS20) indique­
rait clairement un change­
ment substantiel de capacité, 
ce qui, avant peu, éloignerait 
le rapport de forces de la pa­
rité.». Or., l'URSS a conti­
nué à produire des SS20 à 
cadence rapide. 220 en juin 
1981, elles sont aujourd'hui 
au nombre d'environ 250. 
Capables de détruire l'ensem­
ble du dispositif militaire en 
Europe, elles ont changé net­
tement le rapport de force. 
La course aux armements eu­
rostratégiques s'est ainsi 
trouvée relancée, l'OTAN 
décidant de mettre en place 
à partir de 1983, 108 fusées 
Pershing et 464 missiles de 
croisière. 

DÉPENSES MILITAIRES 
EN POURCENTAGE OU PNB EN 1975 

L Union soviétique avait 
déployé, à partir de 1959, 
jusqu'à 600 (usées SS4 pou­
vant emporter une charge 
d'une mégatonne à 1900 km. 
Elle a ensuite mis en place, 
à partir de 1961, une centai­
ne de SS5 pouvant emporter 
à 4100 km une charge du 
même ordre. Il s'agissait d'ar­
mes peu précises entrant 
dans le cadre do stratégies 
<fanticitéso. Il en resterait 
encore aujourd'hui 380. 
L'URSS a, en effet, entrepris 
de remplacer SS4 et SS5 par 
des fusées SS20 déployées à 
partir de 1977, alors même 
que les SALT2 étaient en 
cours de négociations. 

Les SS20 peuvent empor­
ter trois charges de 150 kilo-
tonnes à 4400 km. Elles ont 
une grande précision, de 
l'ordre de 250 à 300 mètres 
à 3500 km de distance. Cela 
les fait entrer dans une caté-

USA 
URSS 
France 

Estimations SIPRI 

6 
4,8 à 10,7 

3.9 

Estimations ISS 

5,9 
11 A 13 
3,9 

L'importance de la fourchette des estimations SIPRI 
concernant l'URSS tient au fait que celle-ci ne fait pas fi­
gurer nombre de dépenses militaires dans les chiffres 
qu'elle fournit. Le SIPRI a jugé nécessaire lui-même de 
donner aussi le chiffre de 10,7 qui est sans doute plus pro­
che de la réalité. Les chiffres en valeur absolue feraient 
ressortir encore plus la disproportion entre les dépenses 
militaires de la France et celles des superpuissances ame­
nées à un effort gigantesque dans leur lutte pour le repar­
tage du monde. 

L a suspension de toute rencontre au som­
met avec Brejnev en raison de l 'occupation 
de l 'Afghanistan, constitue un é l é m e n t positif. 
Contrairement à l 'attitude complaisante de 
Giscard lors de la rencontre de Varsovie, i l va 
dans le sens d'un soutien au peuple afghan, 
Cette atti tude de réserve devrait s ' é t e n d r e aux 
plans technologiques et commerciaux, le gou­
vernement marquant ainsi plus nettement son 
désir de s'opposer à l 'occupation sov ié t ique . 

L e P C M L propose é g a l e m e n t que le gouver­
nement prenne des mesures susceptibles de 
favoriser l 'application de la R é s o l u t i o n de 
l ' O N U sur le Cambodge, afin que des é l ec t ions 
libres aient lieu ap rès évacua t i on des troupes 
d'occupation vietnamiennes. L a France de­
vrait se joindre à la c o m m u n a u t é internationa­
le pour r e c o n n a î t r e le gouvernement du K a m ­
puchea d é m o c r a t i q u e comme seul gouverne­
ment légal j u s q u ' à une telle é c h é a n c e . 

Notre parti demande que la France rompe 
ses relations avec l 'Afr ique du Sud pour en 
é t ab l i r par contre avec les r e p r é s e n t a n t s des 
organisations namibiennes et a/antennes de l i ­
b é r a t i o n . L e gouvernement devrait é t ab l i r des 
relations officielles avec l ' O L P , r ep ré sen t an t 
unique du peuple palestinien, pour soutenir 
pleinement la lutte de celui-ci pour ses droits 
nationaux, I I devrait é tabl i r aussi des rela­
tions diplomatiques avec le gouvernement 
de la R é p u b l i q u e populaire d é m o c r a t i q u e de 
C o r é e . 

Notre parti exige é g a l e m e n t l ' i ndépendan­
ce des colonies françaises, le retrait des trou­
pes et bases françaises a l ' é t ranger . L 'é tabl is­
sement avec tous les peuples de relations ba­
sées sur l 'égali té et la c o o p é r a t i o n est en effet 
indispensable pour que notre pays puisse 
jouer un rôle c o n s é q u e n t , au c ô t é du Tie rs 
Monde, dans l 'opposition aux supergrands. 

Le P C M L p r é c o n i s e dans ce sens l 'é tabl isse­
ment de relations p a r t i c u l i è r e m e n t é t ro i t e s 
avec la R é p u b l i q u e populaire de Chine, 
grand pays du T i e r s Monde qui joue un rôle 
sans cesse croissant sur la s c è n e internationa­
le en faveur de la paix mondiale. 

Nous demandons é g a l e m e n t que le gouver­
nement tienne pleinement compte des résolu­
tions et déc i s ions du Mouvement des non-
al ignés et des revendications du Tie rs Monde 
quant au nouvel ordre é c o n o m i q u e mondial . 

Maintien d'une défense 
indépendante 

L a croissance des risques de guerre tout 
pa r t i cu l i è r emen t en Europe implique que la 
France poursuive des efforts de dé fense in­
d é p e n d a n t e , tout en maintenant les alliances 
indispensables. 

Seul un d é s a r m e m e n t vér i tab le , rédu isan t 
les stocks des supergrands, permettrait à 
partir d 'un certain seuil de r édu i re sans dan­
ger ces efforts. 

Tan t que les superpuissances continuent 
à a c c r o î t r e leur arsenal nuc léa i re s t r a t é g i q u e , 
renoncer à maintenir une force de dissuasion 
c réd ib le ne serait pas d é f e n d r e la paix . 

Bien que sans commune mesure avec les 
armements des supergrands, cette dissuasion 
« d u faible au f o r t » p r o t è g e notre territoire 
national de menaces ou d'attaques nuc léa i res 
d'ampleur. L'agresseur se verrait en effet ex-



posé à une riposte inacceptable m ê m e pour 
une superpuissance. 

C'est dans ce contexte o ù les supergrands 
poursuivent une course aux armements des­
t inée à favoriser domination ou d é p e n d a n c e , 
que nous situons la déc i s ion de poursuite des 
recherches concernant la bombre à neutrons. 
C'est cette course qu ' i l faut stopper pour les 
rendre inutiles. 

La supér io r i t é é n o r m e du Pacte de Varso­
vie en forces classiques rend possible une 
agression conventionnelle. Face à une telle 
éven tua l i t é , notre parti rappelle qu ' i l est 
favorable au maintien de la conscription et 
à une instruction militaire sér ieuse du contin­
gent. Mais nous n'oublions pas que l ' a rmée 
reste le principal pilier de l 'Etat bourgeois. 
C'est pourquoi nous exigeons la dissolution 
du corps de gendarmerie mobile comme de 
la Légion é t rangère , spécialisés dans la ré­
pression et non la dé fense . Nous continuerons 
aussi à nous opposer à toute évo lu t ion qui 
conduirait à r édu i r e le rô le du contingent au 
profit de l ' a rmée de mé t i e r . 

Notre parti se prononce en faveur de la 
mise sur pied d 'un réseau de protection civile 
permettant d'abriter la population en cas de 
guerre. Une telle mesure témoignera i t de la 
d é t e r m i n a t i o n d 'un gouvernement déc idé à 
ne pas laisser la population en otage vis-à-vis 
d'une quelconque menace ou chantage. Favo­
rable à la dissuasion comme, au besoin, à la 
rés is tance , elle rendrait c réd ib le l ' introduction 
dans la Const i tut ion, comme le p récon i se no­
tre parti , d 'un article interdisant toute capitu­
lation. 

L ' E u r o p e ne constitue qu 'un enjeu et un 
lieu d'affrontement éven tue l aux yeux des su­
pergrands. Les U S A pourraient sacrifier dans 
certaines circonstances sa sécur i t é à leurs in té ­
rê ts supér ieurs . Ils se servent en outre de leur 
protection pour obtenir de lourdes contrepar­
ties é c o n o m i q u e s et f inancières . 

C'est pourquoi, i l convient de déve loppe r la 
c o o p é r a t i o n et la défense commune e u r o p é e n ­
nes. Ains i la dé fense de l ' i n d é p e n d a n c e de 
l 'Europe sera de plus en plus assurée par les 
peuples et pays e u r o p é e n s e u x - m ê m e s . 

Pour un désarmement 
véritable 

LES SOVIETIQUES AUSSI SE PRÉPARENT 
A UNE GUERRE CRIMINELLE 

L'Union soviétique a qualifié le bombe A neutron amé­
ricaine de criminelle comme si seuls les USA voulaient se ser­
vir d'armes nucléaires pour la guerre. 

En fait les Soviétiques envisagent eux aussi l'emploi 
de telles armes comme en témoigne f extrait suivant. I l a été 
tiré d'un article du colonel A. V. Tonkîkh «Préodolenîye 
protivantankovoy> (Battre une défense antitanks) figurant 
dans les publications du ministère de la Défense de l'URSS 
en 1979. 

a L'utilisation massive sur le champ, de bataille d'ar­
mes antitanks exige leur élimination massive, les armes nu­
cléaires correspondent le mieux à cette exigence. Elles ont 
/a plus grande force au point de vue impact physique ainsi 
qu'au point de vue moral et psychologique et exercent donc 
une influence décisive sur l'offensive. 

n L'utilisation d'armes nucléaires entraîne immédiate­
ment chez l'ennemi de grandes pertes en hommes et en équi­
pement, cause la destruction, la paralysie et l'élimination 
d'unités entières et même de formations, ainsi que la destruc­
tion de bâtiments, d'autres objectifs, ainsi que des foyers de 
résistance. 

» Grâce aux armes nucléaires, les troupes peuvent me­
ner une offensive très rapidement et atteindre leur destina­
tion dans un laps de temps très court. 

» la particularité la plus importante des armes nucléai­
res est qu'elles sont en état de détruire l'ennemi sur une gran­
de ampleur. L es armes nucléaires ne rehaussent pas seulement 
la puissance de tir de troupes offensives, mais elles sont le 
moyen le plus efficient pour battre des unités militaires entiè­
res. 

» Suite è l'utilisation d'armes nucléaires en combinai­
son avec d'autres moyens de destruction, l'attaquant a ainsi 
la possibilité de faire tourner en un laps de temps très court 
le rapport des forces à son avantage, pour imposer son ini­
tiative aux troupes de défense et achever leur anéantissement 
par des attaques rapides avec des tanks et des unités motori­
sées de l'infanterie. Pour battre la défense antitank de l'enne­
mi, les armes nucléaires revêtiront donc une importance dé­
cisive. » 

L e P C M L condamne la course aux arme­
ments qui a conduit les supergrands à accu­
muler des stocks d'armes capables de d é t r u i r e 
plusieurs fois la p l anè t e . 

Les t ra i tés d'interdiction partielle des essais 
nucléaires n'ont pas e m p ê c h é depuis 1963, 
l ' intensification d'essais souterrains. L e t ra i t é 
de non-pro l i fé ra t ion signé le 1 e r jui l let 1968 
n 'a pas e m p ê c h é la pro l i fé ra t ion verticale au 
moyen de laquelle les superpuissances mena­
cent les pays moyens et petits. Les accords 
S A L T l imitant, r ég lemen tan t ou gelant certai­
nes ca tégor ies d'armes n'ont pas e m p ê c h é la 
poursuite de la course aux armements sous 
d'autres formes : modernisation, miniaturisa­
tion, e t c . . 

Les négoc ia t ions m e n é e s j u s q u ' à p résen t 
n'ont permis que de limiter un surarmement 
toujours croissant tandis que les risques de 
guerre se sont accrus. 

L e P C M L précon i se un d é s a r m e m e n t véri­
table e n t r a î n a n t une r éduc t ion des dépenses 
et stocks d'armements comme la diminution 
des risques de guerre. S imul t ané et con t rô l é , 
i l devrait comprendre en m ê m e temps : 

- l e d é m a n t è l e m e n t des bases de fusées 
sov ié t iques S S 2 0 p o i n t é e s sur l 'Europe de 
l'Ouest et la non installation des Pershing; 

- l a destruction s imu l t anée et progressive 
des armements conventionnels et nucléaires 
y compris la bombre à neutrons; 

- l a dissolution des blocs O T A N et Pacte 
de Varsovie, quand la destruction du stock 
d'armes aura atteint un seuil suffisant; 

- l e retrait des bases et troupes en terri­
toire é t r ange r . , 

L a confrontation des superpuissances se 
m è n e à l 'échelle p lané ta i re dans un monde 
dont les diverses rég ions sont i n t e r d é p e n d a n ­
tes. Cela ne permet pas d ' e spé re r une r éduc ­
tion vér i table des tensions par une approche 
exclusivement rég ionale . 

O n ne peut, par exemple, espére r rédu i re 
les tensions en Europe tant que l 'Afghanistan 
reste o c c u p é par les troupes sov ié t iques , fai­
sant planer une dangereuse menace sur le 
Golfe Persique. 

Notre parti p récon i se que le d é s a r m e m e n t 
soit envisagé dans le cadre de négocia t ions 
d'ensemble pour un d é s a r m e m e n t généra l , tout 
pa r t i cu l i è r emen t en Europe, l'une des régions 
du monde o ù i l est le plus urgent de rédu i re 
les tensions. 

Par ailleurs, le risque de guerre ayant pour 
origine la course aux armements des deux 
supergrands, notre parti cons idè re que c'est 
à eux en p r io r i t é de désa rmer . L a r é d u c t i o n 
des armements des pays moyens et petits ne 
devrait intervenir que lorsque la diminution 
des arsenaux des supergrands sera suffisante. 

Désarmement 
simultané 

Dans la situation actuelle, tout d é s a r m e m e n t 
accroissant le déséqu i l ib re au profit d 'un bloc, 
augmenterait les risques de guerre. 

Notre parti se prononce à partir de là , 
pour un ferme refus au moratoire sur les fu­
sées eu ros t r a t ég iques qui avaliserait la supé r io ­
r i t é sov ié t ique . Nous p récon i sons comme 
mesure s i m u l t a n é e : retrait des S S 2 0 - non 
installation des Pershing. 

De m ê m e , nous nous p r o n o n ç o n s pour un 
refus de négoc ia t ions sur le Golfe Persique 
excluant, ainsi que l 'a p roposé Brejnev, le 
p r o b l è m e de 1 occupation sovié t ique de 
l 'Afghanistan. De vér i tables négocia t ions de 
paix dans cette région ne seront rendues 
possibles que par le retrait des troupes sovié­
tiques d'Afghanistan. 

Notre parti s'oppose par ailleurs à une 
dénuc léa r i s a t ion de l 'Europe, mesure qui 
conférera i t au Pacte de Varsovie une supé r io ­
rité é c r a s a n t e . I l propose, en Europe, un dé­
sarmement s imu l t ané des armes convention­
nelles comme nucléaires respectant au fur et à 
mesure le maintien d 'un équ i l ib re des forces. 

FORCES ARMÉES 
DE L'OTAN ET DU PACTE DE VARSOVIE 

STATIONNÉES EN EUROPE AU MILIEU OE 1976 

Troupes Tanks Avions 

OTAN 
Pacte de V. 

32 000 
30 000 

250 
510 

OTAN 603 000 6430 
Pacte de V. 865000 18876 

OTAN 540000 
Pacte de V. 345 000 

OTAM 21 000 

4 050 
7460 

250 

OTAN 1 196000 10980 
Pacte de V. 1 029 000 26 846 

250 
65 

1320 
4 225 

850 
1115 

510 

2 930 
54DS 

Les chiffres concernant le Pacte de Varsovie comprennent 
les forces de l'URSS basées souvent dans les régions mili­
taires de l'Ouest de l'URSS. 
D'après s World Armements et Desarmament SIPRI 
Yearbook 1978a. 

Désarmementconrrdlé 

Les supergrands se servent de la course aux 
armements comme d'un moyen dans leur riva­
li té pour l ' h é g é m o n i e mondiale. Les négocia­
tions placées , comme souvent j u s q u ' à p résen t , 
sous leur domination ne pourront donc abou­
tir. 

L e rôle croissant des pays moyens et petits 
au sein de l ' O N U a déjà permis à celle-ci de 
prendre des mesures conformes aux in té rê t s 
de la c o m m u n a u t é internationale, s'opposant 
a u x agressions des U S A comme de l ' U R S S . 

L e P C M L demande que la France exige 
l 'application des réso lu t ions de l ' O N U par 
l ' U R S S comme les U S A . U p récon i se qu'elle 
agisse afin que des négoc ia t ions sur le désar­
mement s'engagent dans un contexte o ù le 
c o n t r ô l e de l ' O N U joue un rôle p réva len t . 

De la confrontation 
Est-Ouest 

au dialogue Nord-Sud 

L e s d ispar i tés et distorsions favorisées par 
la pauv re t é de l 'immense major i té de l 'huma­
ni té constituent un terrain favorable aux ma­
n œ u v r e s des supergrands pour susciter et en­
tretenir foyers de guerre et de tension. 

La lutte pour la paix est ainsi é t r o i t e m e n t 
liée à la constitution d 'un nouvel ordre é c o n o ­
mique mondial. Le P C M L se prononce pour 
r é t a b l i s s e m e n t d 'un lien entre d é s a r m e m e n t 
et dialogue Nord-Sud au moyen de l 'attribu­
t ion à l'aide au d é v e l o p p e m e n t des sommes 
soustraites à la production d'armements. 

La diminution des tensions Est-Ouest irait 
ainsi de pair avec les p rogrès du dialogue 
Nord-Sud, favorisant à ce double titre le 
maintien de la paix mondiale. 

Les patriotes vietna­
miens ont été qualifiés de 
bandits par l'impérialisme 
US. Le colonialisme fran­
çais a traité de «fellaghas» 
les résistants algériens. Au­
jourd'hui, c'est l'URSS, de­
venue superpuissance, qui 
présente comme des ban­
dits les résistants afghans 
qui combattent sa domina­
tion. 

Cette image d'Afghan 
aie couteau entre les 
dents» a figuré récemment 
dans un grand journal so­
viétique. Literatournayaga-
retta. Jadis lorsque l'Union 
soviétique était un pays pa­
cifique, ce sont les bolche­
viks qui étaient décrits par 

les réactionnaires comme 
des hommes «au couteau 
entre les dents ». 


